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Une histoire qui d®bute ¨ Pontorson (Manche)é 

Le C£AS de la Mayenne et la sant® mentale 

ê sa cr®ation, en 1978, le C£AS annonce un projet orient® vers lôaction sociale et le d®-

veloppement local. Côest tout dôabord par le biais dôune opportunit® que lôassociation a 

investi le champ de la sant® mentale et ce, d¯s la fin des ann®es 1980. Le C£AS devient 

un acteur local de la sant® mentale au milieu des ann®es 2010 avec surtout lôaccompa-

gnement r®alis® pour la cr®ation du Conseil local de sant® mentale de Laval Agglom®ra-

tion. 

V ê partir de 1989, formations ¨ lôh¹pital psychiatrique de Pontorson (Manche) pour des 

surveillants et infirmiers en psychiatrie. Th¯mes : lôaccueil ; la relation soignant-soign®é 

V En 2008, ¨ la demande de la Direction d®partementale des affaires sanitaires et sociales 

de la Mayenne (Ddass 53), participation ¨ lôorganisation et ¨ lôanimation dôun s®minaire 

sur la ç coordination des professionnels de la sant® mentale sur le champ sanitaire è. 

V En 2015 et 2016, suite ¨ une ®tude chapeaut®e par le R®seau des intervenants en ad-

dictologie de la Mayenne (Riam 53), le C£AS a anim® deux rencontres des acteurs de la 

sant® mentale au sein du territoire de Laval Agglom®ration, visant la mise en place dôun 

Conseil local de sant® mentale. 

V Dans le cadre du Conseil local de sant® mentale de Laval Agglom®ration, entre avril et 

d®cembre 2017, le C£AS a organis® et anim® six rencontres avec tous les acteurs du 

territoire, ¨ raison dôune s®ance de trois heures tous les mois ou deux mois. 

V Le C£AS a cr®® la maquette pour r®aliser un R®pertoire des acteurs de la sant® mentale 

au sein du territoire de Laval Agglom®ration. Le projet nôa pas abouti, dôune part faute de 

financement, dôautre part du fait de lô®laboration du Projet territorial de sant® mentale 

(PTSM) ¨ lô®chelle d®partementale. Une fiche-action pr®voit la r®alisation dôun outil simi-

laire au niveau d®partemental, mais le travail exploratoire du C£AS nôest pas repris. 

V En 2023-2024, le C£AS a organis® ses premi¯res formations aux Premiers secours en 

sant® mentale (PSSM), en lôoccurrence pour des volontaires en service civique et des 

tuteurs. 

V Fin 2023, le C£AS a engag® une prestation pour lôUnafam 53 sur le v®cu des proches 

aidants de personnes malades et/ou handicap®es psychiques (une douzaine dôentretiens 

+ une enqu°te par questionnaire aupr¯s des adh®rents). Le rapport dôenqu°te est remis 

en octobre 2024 (cf. pages 7 ¨ 18 de ce num®ro) et donne lieu ¨ une conf®rence de 

presse ¨ lôinitiative de lôUnafam 53. 

V Du 4 au 22 mars 2024, le C£AS a accueilli en stage Oscar Beaugas, alors en deuxi¯me 

ann®e de licence de Sciences sociales ¨ lôUCO Angers. Il a travaill® sur ce th¯me de la 

sant® mentale. 

V Le 30 septembre 2024, le C£AS a consacr® son assembl®e g®n®rale ¨ ce th¯me de la 

sant® mentale. 
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(1) ï Le secteur est un territoire o½ une ®quipe pluridisciplinaire prend en charge, en dehors de lôh¹pital, toutes les t©ches de pr®vention, de soins et 

de r®adaptation pour des personnes souffrant de mal-°tre ou de troubles mentaux.  

E 
n mai 2002, ¨ la demande de lôAgence r®gionale de lôhospitalisation des Pays de la Loire, la Mission 

nationale dôappui en sant® mentale (MNASM), qui rel¯ve du minist¯re de lôEmploi et de la Solidarit®, a 

remis un Rapport sur la sant® mentale en Mayenne. Les auteurs r®sument ainsi la situation ¨ lô®poque : 

ç Une restructuration ambitieuse du dispositif psychiatrique de la Mayenne appara´t limit®e par un manque de 

psychiatres dans un d®partement ¨ pr®dominance rurale è.  

Une psychiatrie en Mayenne ç ensabl®e au milieu du gu® è 

2002 : rapport minist®riel sur la sant® mentale dans le d®partement 

La MNASM r®alise une approche globale de la sant® 

mentale dans le d®partement. Elle rappelle les objectifs 

du Sch®ma r®gional dôorganisation sanitaire de psychia-

trie 1999-2004, puis dresse un bilan de la situation ç afin 

de tenter de pr®ciser les r®ussites comme les obstacles 

rencontr®s è. 

Avant le Sch®ma r®gional 1999-2004, la psychiatrie 

mayennaise sôorganise autour de lô£tablissement public 

d®partemental de Mayenne (300 lits dôhospitalisation 

compl¯te), auquel sont rattach®s quatre secteurs de 

psychiatrie g®n®rale 
(1)
. Un cinqui¯me secteur est cr®® 

dans le sud de la Mayenne et rattach® au Centre hospi-

talier du Haut-Anjou, ¨ Ch©teau-Gontier.  

En outre, deux secteurs de p®dopsychiatrie couvrant le 

d®partement, sans lit dôhospitalisation, sont rattach®s au 

Centre hospitalier de Laval. La Mayenne compte treize 

psychiatres lib®raux, dont certains exercent ¨ la Clinique 

Notre-Dame-de-Pritz, ¨ Chang®. 

Le Sch®ma r®gional 1999-2004 impulse des change-

ments importants. Un Syndicat inter-hospitalier, cr®® en 

1999, coordonne d®sormais la politique de sant® men-

tale en Mayenne. Il regroupe les trois Centres hospita-

liers et le Centre hospitalier sp®cialis® de Mayenne. Sa 

mise en place met fin ¨ lôexistence de lô£tablissement 

public d®partemental de sant® mentale (EDSM). 

Le Sch®ma r®gional aboutit ¨ une organisation plus 

®quilibr®e de lôoffre de soins en Mayenne, notamment en 

rattachant les diff®rentes structures publiques existantes 

en psychiatrie aux trois Centres hospitaliers. Dans 

lôintervalle, le Centre hospitalier de Mayenne et le Centre 

hospitalier sp®cialis® ont fusionn®. 

Ainsi, le Sch®ma r®gional pr®voit que cette d®concentra-

tion du dispositif psychiatrique entra´ne une diminution 

des capacit®s dôhospitalisation compl¯te et un d®velop-

pement des unit®s extrahospitali¯res. Une nouvelle or-

ganisation d®coupe le d®partement en quatre secteurs 
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de psychiatrie g®n®rale, et non plus cinq comme aupa-

ravant. Au-del¨ de lôorganisation du dispositif, le Sch®-

ma r®gional d®finit un certain nombre de principes que 

lôon retrouve dans le rapport de la MNASM, tels le d®ve-

loppement de lôintersectorialit® pour certaines unit®s, le 

rapprochement avec les services de soins g®n®raux, 

etc. 

Une p®riode interm®diaire ç d®licate, 

voire douloureuse èé 

ç La psychiatrie de la Mayenne, r®sume la MNASM 

dans son rapport de 2002, a donc fait lôobjet dôune re-

composition tr¯s importante. Alors que lôessentiel de 

lôoffre de soins ®tait centralis® sur un ®tablissement sp®-

cialis® d®partemental excentr® [¨ Mayenne], cette offre 

a ®t® r®partie en la rattachant aux trois ®tablissements 

publics de sant® du d®partement, en tentant de la coor-

donner par un Syndicat inter-hospitalier et en proposant 

un red®coupage sectoriel (é) avec un passage de cinq 

¨ quatre secteurs è. Pour la MNASM, ce red®coupage 

doit °tre ç une opportunit® pour favoriser une meilleure 

efficacit® des CMP [centres m®dico-psychologiques] 

quant ¨ leur couverture territoriale, lôamplitude dôaccueil, 

lôoptimisation des moyens (®ventuellement mise ¨ ni-

veau) è. 

Pour autant, sur le terrain, tout nôest peut-°tre pas aussi 

simple. ç La p®riode interm®diaire que tous souhaitent 

transitoire appara´t d®licate, voire douloureuse. Cet as-

pect pr®occupant, sôinterroge laconiquement la MNASM, 

est-il uniquement li® ¨ la situation actuelle de la d®mo-

graphie m®dicale ? è Mais dôajouter dans une perspec-

tive plus optimiste quôç il nôen demeure pas moins que 

malgr® les freins actuels, les points positifs et tr¯s en-

courageants pour lôavenir ne manquent pas èé 

Le rapport de la MNASM se poursuit par une pr®senta-

tion beaucoup plus fouill®e des dispositifs publics et pri-

v®s de psychiatrie en Mayenne, tant pour les adultes 

que pour les adolescents et les enfants. La MNASM for-

mule ensuite un certain nombre de propositions. La pro-

bl®matique de d®part concernait le manque de psy-

chiatres en Mayenne. Quôen disent les auteurs du rap-

port, et plus particuli¯rement concernant les psychiatres 

lib®raux ? 

Un probl¯me dôç embouteillage è, 

pointe la MNASM 

En 2002, la Mayenne dispose de treize psychiatres lib®-

raux. Parmi eux, neuf exercent ¨ Laval (et Chang®), trois 

¨ Mayenne et un ¨ Ch©teau-Gontier. ê partir dôune ren-

Un ®tat des lieux descriptif de la psychiatrie mayennaise en 2002 

Le Centre hospitalier du Nord-Mayenne 

¶ 165 lits et 44 places dôalternatives (psychiatrie g®n®rale) : notamment deux centres m®dico-psychologiques 

(CMP) 
(1)
, deux h¹pitaux de jour, une maison dôaccueil sp®cialis®e (MAS), etc. 

¶ Cinquante lits intersectoriels pour patients chroniques. 

¶ Des unit®s intersectorielles : th®rapie familiale, alcoologie et toxicomanie. 

¶ Dix places dôaccueil familial th®rapeutique. 

Le Centre hospitalier de Laval 

¶ 96 lits et 44 places dôalternatives : un ç Service de psychiatrie adulte de Laval è (Spal ï au d®part ç Clinique Sud è), 

deux CMP et deux h¹pitaux de jour. 

¶ Deux secteurs de psychiatrie infanto-juv®nile avec vingt-trois places dôhospitalisation de jour, six places dôaccueil 

familial th®rapeutique et une unit® de quatre lits dôhospitalisation compl¯te (projet ¨ dix lits). 

Le Centre hospitalier du Haut-Anjou (Ch©teau-Gontier-sur-Mayenne) 

¶ Un CMP et quinze places dôhospitalisation de jour. 

¶ £ventuellement hospitalisations en m®decine ou dans les services de psychiatrie ¨ Laval ou Mayenne, voire hors 

d®partement. 

ê ce dispositif public, il convient dôajouter la Clinique Notre-Dame-de-Pritz, ¨ Chang® (44 lits), dont le recrutement est 

largement d®partemental (62 % des entr®es). 

____________ 

(1) ï Par un arr°t® du 1er juillet 2002, lôAgence r®gionale de lôhospitalisation a ramen® ¨ quatre le nombre de CMP en Mayenne par regroupement des 

deux CMP du nord de la Mayenne. 
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contre avec sept dôentre eux, les auteurs du rapport 

constatent que ç beaucoup è ont une activit® au sein du 

service public et que ç beaucoup è ®galement suivent 

des enfants. 

ç Lôensemble des psychiatres lib®raux, pr®cise le rap-

port, dit ne plus avoir de disponibilit® dôaccueil de nou-

veaux patients, °tre oblig® de ne pas pouvoir voir aussi 

souvent quôils le souhaitent certains patients quôils pren-

nent en charge è. Il existe un probl¯me dôç embouteil-

lage è. Le rapport mentionne que certains psychiatres 

ç parlent dôune v®ritable ñpressionò, dôun manque de 

disponibilit® limitant surtout la vie de famille et toute ac-

cession ¨ la formation continue è. Par ailleurs, le fait de 

ne pas pourvoir ¨ toutes les demandes entra´ne ç culpa-

bilit® è, ç malaise intol®rable èé 

Les psychiatres lib®raux du d®partement constatent une 

®volution des demandes de rendez-vous qui sont de 

plus en plus li®es au bouche- -̈oreille, passant par des 

travailleurs sociaux, les m®decins du travail, et concer-

nant ç de fa­on croissante une r®ponse essentiellement 

psychoth®rapique (on rel¯ve en Mayenne trois psycho-

logues lib®raux) è.  

Quant aux demandes, elles seraient notamment li®es 

ç ¨ des d®pressions r®sistantes (prises en charge ant®-

rieures sans succ¯s par des g®n®ralistes qui ma´trisent 

toutefois de mieux en mieux la pathologie d®pressive), 

des troubles de comportement, des d®compensations 

n®vrotiques è. 

Un psychiatre lib®ral a soulign® ç ne travailler ñcomme il 

le d®sireò quôen septembre è. Il d®clare ne plus pouvoir 

prendre de nouveaux rendez-vous ¨ partir de d®cembre 

bien quôil ne donne des rendez-vous que tous les quinze 

jours. Par ailleurs, ç il dit ne pas avoir le temps de r®-

pondre par ®crit ¨ ses correspondants notamment g®n®-

ralistes èé 

Le rapport pr®cise ®galement quôç il est fait souvent ap-

pel par la population aux magn®tiseurs dans un premier 

temps (de deux ¨ trois consultations, parfois jusquô̈ 

cinq). Derni¯rement une patiente a ®t® suivie pendant 

cinq ans par lôun dôentre eux èé 

Des propositions assez ®vasivesé 

En conclusion, le rapport souligne que ç des psychiatres 

lib®raux demeurent inquiets quant ¨ lôavenir de leur pra-

tique, de sa transmission (ñle vide attire le videò), alors 

m°me quôils per­oivent mal lô®volution du dispositif pu-

blic è.  

Pour la plupart dôentre eux, ç ayant le sentiment de ne 

plus avoir le temps de r®pondre comme ils le voudraient, 

de vivre sous la pression, de ne pas °tre coordonn®s, ils 

aspirent surtout ¨ voir leur nombre augmenter èé 

Les propositions de la MNASM, concernant ce probl¯me 

du manque de psychiatres, restent assez ®vasives : 

ç Seuls des projets coh®rents et soutenus, dans un con-

texte de coll®gialit®, peuvent attirer des praticiens. Les 

modalit®s hors statut (logement) ou statutaires (prime 

multi-sites, gardes et astreintes, journ®es dôint®r°t g®n®-

ral, activit® lib®rale) devront °tre l®gitimement incita-

tives è. 

La MNASM est pourtant optimiste : ç Nos propositions 

paraissent capables dôinverser la tendance actuelle è, 

mais ç impliquent une d®marche de tous, volontariste et 

d®termin®e pour un d®partement rural beaucoup moins 

ñenclav®ò que bien dôautres et qui dispose dôune psy-

chiatrie dynamique et aux fortes potentialit®s è. 

La conclusion g®n®rale, au demeurant, est beaucoup 

plus incisive : ç La psychiatrie en Mayenne est engag®e 

dans une restructuration adapt®e et ambitieuse, mais 

tout se passe comme si elle ®tait ensabl®e au milieu du 

gu® èé 

Lôasile de la Roche-Gandon (¨ Mayenne) a sorti les ali®n®s de prisoné 

Avant la R®volution, explique lôabb® Angot dans son ç Dictionnaire de la Mayenne è (tome II, pages 834 et 835, 1900-

1910), les ali®n®s du Bas-Maine ®taient envoy®s soit ¨ lôh¹pital Saint-Jean de Rennes, soit ¨ celui de Bic°tre, ¨ Alen-

­on. Au d®but du XIX
e 
si¯cle, ces deux ®tablissements sont devenus d®partementaux et la Mayenne sôest trouv®e 

sans asile pour recevoir les ali®n®s. Lôabb® Angot explique quôen 1806, on les a entass®s dans un vaste hangar am®-

nag® dans lôancienne abbaye dô£vron, mais les ressources ont manqu® et ils sont dispers®s en Mayenne dans les 

h¹pitaux et les prisons. 

Les administrateurs des hospices de Mayenne ont eu, les premiers, lôid®e dôam®liorer le sort des ali®n®s et, en 1821, 

ils ont propos® au d®partement de lui c®der ç la plaine de la Roche-Gandon è dont ils sô®taient rendus propri®taires 

pour y ®lever un asile exclusivement destin® aux ali®n®s. Devant ç le mauvais vouloir de lôadministration d®partemen-

tale è, ils ont pris eux-m°mes lôinitiative de cr®er un ®tablissement o½ ç quarante-trois ali®n®s furent recueillis en 1829 

pendant que cinquante-deux autres languissaient dans les prisons de Laval, de Ch©teau-Gontier et de Mayenne è.  

En 1831, cet asile improvis® a ®t® c®d®, ¨ titre gratuit, au d®partement qui sôest alors engag® ¨ participer aux frais de 

nouvelles constructionsé Lôabb® Angot conclut : lôasile de la Roche-Gandon est ç un ®tablissement de premier 

ordre è o½ 617 malades sont trait®s, sous la haute surveillance de dix-sept sîurs dô£vron èé 
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LôUnafam 53 a recueilli les attentes des proches aidants 

La maladie psychique est complexe ¨ vivre au quotidien 

L 
ôUnafam 53 est lôune des d®l®gations d®partementales de lôUnion nationale de familles et amis de per-

sonnes malades et/ou handicap®es psychiques (Unafam) 
(1)
. Elle soutient les personnes malades et/ou en 

situation de handicap psychique et leurs proches aidants. Lôassociation agit en faveur de la reconnais-

sance du r¹le de lôentourage familial et amical dans lôaccompagnement dôune personne ayant des troubles psy-

chiques. 

ê travers ses activit®s d'accueil, de formation des fa-

milles et de d®fense des droits en Mayenne, l'Unafam 53 

observe la diversit® des situations des proches aidants 

et de leurs besoins. Lôassociation constate que ces ai-

dants font face ¨ de l'®puisement, ¨ des r®ponses des 

professionnels peu adapt®es ¨ leurs attentes et ¨ 

leurs besoins, ainsi quô̈ une m®connaissance de 

leur v®cu. Ces constats ont conduit lôUnafam 53 ¨ d®ve-

lopper un projet ayant pour objectifs de mieux cerner 

les besoins des proches aidants et de chercher ¨ y 

r®pondre, notamment par la mise en îuvre de r®ponses 

de r®pit au profit de ce public.  

Dans le cadre de ce projet, lôUnafam 53 a sollicit® le 

C£AS de la Mayenne pour engager un travail de recueil 

du t®moignage des proches aidants afin de mieux 

conna´tre leur v®cu, en particulier leurs difficult®s au 

quotidien. Côest une volont® forte qui a conduit lôUna-

fam 53 ¨ engager cette ®tude. Lôassociation esp¯re que 

celle-ci puisse enrichir la r®flexion collective men®e au-

tour du Projet territorial de sant® mentale (PTSM) de la 

Mayenne visant ¨ d®stigmatiser la sant® mentale et ¨ 

faciliter le parcours de soins des usagers. 

Dans un premier temps, le C£AS a conduit onze entre-

tiens semi-directifs aupr¯s de proches aidants, seuls 

ou en couple, adh®rents de lôUnafam 53 : treize sont 

parents dôune personne malade et/ou en situation de 

handicap psychique, un aidant est conjoint et un autre 

accompagne son ®pouse et un enfant. Ces entretiens 

visaient ¨ recueillir des informations sur la percep-

tion du r¹le dôun proche aidant, la place de lôentou-

rage, les aides des professionnels et les souhaits 

pour maintenir ou am®liorer la qualit® de lôaccompa-

gnement. 

Le comit® de pilotage a ensuite souhait® faire r®aliser 

une enqu°te par questionnaire afin dôapprofondir lô®tat 

des lieux. Il sôagissait ainsi de recueillir des informa-

tions aupr¯s dôun plus grand nombre de proches 

(1) ï Unafam 53, 48 rue de la Charti¯re, 53000 Laval, T®l. 06 58 78 93 36 ï M®l. 53@unafam.org, Site Internet : www.unafam.org/Mayenne 

mailto:53@unafam.org
http://www.unafam.org/Mayenne
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aidants adh®rents de lôUnafam 53. Entre le 14 juin et le 

8 juillet 2024, trente-deux ont r®pondu au question-

naire dôenqu°te, soit environ un sur deux. 

Le C£AS a proc®d® ¨ lôanalyse des informations collec-

t®es lors des entretiens et des r®sultats issus de lôexploi-

tation du questionnaire.  

Il sôagit ici dôune analyse et dôune synth¯se sur le profil 

des aidants interrog®s ; les personnes qu'ils soutiennent 

et les aides fournies ; les r®percussions du r¹le dôaidant 

sur les divers domaines de la vie quotidienne, ainsi que 

les attentes exprim®es par les aidants au regard de leurs 

difficult®s. Ce travail sôappuie sur les t®moignages des 

personnes interrog®es, issues ¨ la fois des entretiens et 

du questionnaire. 

Cette ®tude vise ainsi ¨ mieux comprendre les attentes 

et ¨ analyser les besoins des aidants pour d®finir des 

actions. Les conclusions du rapport mettront en ®vi-

dence des pr®conisations que les proches aidants ont 

eux-m°mes formul®es. 

1/ Le r¹le essentiel des proches aidants 

Lôanalyse du v®cu des proches aidants adh®rents de 

lôUnafam 53 met en ®vidence un investissement impor-

tant au quotidien qui sôinscrit dans la dur®e. Les per-

sonnes rencontr®es dans le cadre des entretiens d®cri-

vent une p®riode marqu®e par l'incertitude et l'impuis-

sance face aux premiers signes de la maladie psychique 

de leur proche, souvent per­ue comme soudaine et inat-

tendue, provoquant un bouleversement dans leur vie 

quotidienne. Lôun d'entre eux relate : ç ¢a tombe comme 

­a sans pr®venir è. L'annonce du diagnostic par les pro-

fessionnels de sant® peut °tre per­ue de mani¯re n®ga-

tive, mais aussi comme un soulagement, notamment 

apr¯s une errance diagnostique 
(2)
. 

Les v®cus semblent d®pendre ¨ la fois du contenu et de 

la mani¯re dont l'annonce est faite. Des aidants expli-

quent quôils ont d¾ envisager une mesure de soins psy-

chiatriques ¨ la demande d'un tiers, en urgence ou non, 

car seule une hospitalisation sous contrainte permet de 

prendre en charge initialement le patient. Ce v®cu est 

difficile ¨ accepter en raison de la prise de d®cision rela-

tive ¨ la signature de cette mesure. Certains dôentre eux 

ont exprim® leur inqui®tude que leur proche leur en 

veuille d'avoir pris cette d®cision. Ils d®crivent lôhospitali-

sation de leur proche comme une situation ç violente et 

difficile è, tant pour eux que pour lui. L'hospitalisation, 

c'est aussi la prise de conscience pour lôaidant que leur 

proche est malade et que probablement cette maladie 

aura des cons®quences ¨ long terme sur leur quotidien.  

Une aide quotidienne appr®hend®e 

comme allant de soi 

L'aide d®crite par les quinze proches aidants rencontr®s 

repose sur des solidarit®s priv®es et joue un r¹le crucial 

dans l'accompagnement des personnes malades et/ou 

en situation de handicap psychique. Une proche aidante 

indique : ç Sans nous, il serait encore en psychiatrie è. 

Tous sôaccordent ¨ dire que cet accompagnement se 

fonde sur un engagement dict® par les liens affectifs, le 

sens du devoir et les valeurs morales. Des aidants ren-

contr®s t®moignent de cet attachement qui se fait sans 

m°me y r®fl®chir, tant cela para´t naturel et ®vident au 

nom du lien affectif : ç Côest notre ®quilibre et lui avec è, 

mais ®galement au titre du sens du devoir et des valeurs 

La d®finition du ç proche aidant è 

Le terme ç proche aidant è d®signe des personnes qui 

aident r®guli¯rement un membre de leur entourage, ¨ 

titre non professionnel et b®n®vole, en raison dôune 

perte dôautonomie, de son ©ge, dôune malade ou dôun 

handicap. Ce terme est plus large que celui dôç aidant 

familial è car il n'exige pas de lien familial entre l'aidant 

et la personne aid®e. 

L'article 51 de la loi du 28 d®cembre 2015 relative ¨ 

l'adaptation de la soci®t® au vieillissement (loi ASV) a 

int®gr® dans le code de l'action sociale et des familles 

(CASF) une d®finition du terme ç proche aidant è : 

ç Est consid®r® comme proche aidant d'une personne 

©g®e son conjoint, le partenaire avec qui elle a conclu 

un pacte civil de solidarit® ou son concubin, un parent 

ou un alli®, d®finis comme aidants familiaux, ou une 

personne r®sidant avec elle ou entretenant avec elle 

des liens ®troits et stables, qui lui vient en aide, de ma-

ni¯re r®guli¯re et fr®quente, ¨ titre non professionnel, 

pour accomplir tout ou partie des actes ou des activit®s 

de la vie quotidienne è (art. L. 113-1-3 du CASF).  

Les strat®gies ç Agir pour les aidants 2020-2022 è et 

ç Agir pour les aidants 2023-2027 è sont les premi¯res 

politiques publiques nationales et interminist®rielles qui 

mentionnent le r¹le des proches aidants de personnes 

©g®es, mais ®galement de personnes en situation de 

handicap et malades. En revanche, la notion de 

ç proche aidant è dôune personne ayant des troubles 

psychiques est peu reconnue.  

(2) ï Lôerrance diagnostique est d®finie comme la p®riode allant de lôapparition des premiers sympt¹mes ¨ la date ¨ laquelle un dia-
gnostic pr®cis est pos®. 
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morales : ç On avait fait le choix dôaccompagner notre 

fils, car il n'avait pas choisi sa maladie. On lui a donn® la 

vie, on sôengage è. 

L'®tude r®v¯le que la maladie fait partie int®grante du 

quotidien des proches aidants. Parmi ceux ayant r®pon-

du au questionnaire, 9 % soutiennent leur proche depuis 

un ¨ quatre ans ; 25 % depuis cinq ¨ neuf ans ; 66 % 

depuis dix ans ou plus. Plus de la moiti® (53 %) des per-

sonnes accompagn®es vivent avec leur aidant, tandis 

que 47 % vivent ¨ leur propre domicile. Parmi celles r®-

sidant hors du domicile familial, 60 % vivent ¨ moins de 

10 km, 20 % entre 10 et 29 km, et 20 % ¨ 50 km ou 

plus. 

Concernant le temps consacr® ¨ leur proche, 3 % appor-

tent une aide jour et/ou nuit ; 41 % interviennent chaque 

jour (une ou plusieurs fois) ; 26 % chaque semaine (une 

ou plusieurs fois) ; 13 % chaque mois (une ou plusieurs 

fois) et 16 % de mani¯re tr¯s occasionnelle. 

Un total investissement dans plein de domaines 

de la vie quotidienne 

Les r®pondants au questionnaire dôenqu°te ont pr®cis® 

la nature de lôaide quôils apportent actuellement. Le sou-

tien moral se situe au premier rang des aides dispen-

s®es par les aidants (97 %), suivi des aides dans les 

formalit®s administratives (78 %), dans la gestion de la 

maladie (66 %), dans la gestion du budget (62 %) ; du 

soutien financier (59 %) et dans lôaccompagnement aux 

activit®s (53 %). Lôaide dans la gestion du temps et du 

planning arrive en sixi¯me position (50 %) et lôaide ¨ la 

personne en stimulant et en accompagnant est au sep-

ti¯me rang des aides dispens®es (47 %). Enfin, 16 % 

des r®pondants interviennent dans la gestion du travail 

de leur proche. Les aidants jouent ainsi un r¹le cl® dans 

de nombreux aspects de la vie quotidienne, contribuant 

¨ favoriser lôautonomie, le bien-°tre et lôint®gration so-

ciale de leur proche. Comme le souligne un proche ai-

dant : ç On aide ¨ accepter la maladie avec lui et ¨ lui 

permettre de se construire avec ­a. Il ne pourra pas se 

d®faire de la maladie è.  

Par ailleurs, des aidants interviennent et agissent l®gale-

ment avec et pour leur proche dans le cadre dôune me-

sure de protection judiciaire. Parmi les 32 r®pondants au 

questionnaire, 9 % de leur proche sont concern®s par 

une mesure de curatelle ; 6 % par une tutelle et 6 % par 

une habilitation familiale. 

Les aides de lôentourage 

ou des professionnelsé et de lôUnafam 

Le r®cit du v®cu au quotidien r®v¯le que lôinvestissement 

des aidants reste similaire, qu'il soit combin® avec 

d'autres aides, professionnelles ou non. Certains aidants 

mentionnent que quelques membres de leur entourage 

leur offrent soutien et ®coute active. Cependant, bien 

que cette aide soit appr®ci®e, elle ne constitue pas un 

v®ritable r®pit, comme en t®moigne une proche aidante : 

ç ¢a nous aide, ­a soulage un peu, mais ce nôest pas 

vraimenté En fait, ce nôest pas un r®pit è.  

La principale r®ticence ¨ demander de lôaide est la 

crainte de d®ranger et de surcharger les membres de 

lôentourage. Viennent ensuite les obstacles li®s ¨ la dis-

ponibilit® de ces membres et ¨ la complexit® r®elle ou 

per­ue de sôoccuper du proche en lôabsence de lôaidant 

principal. 

Sôagissant du recours ¨ une aide professionnelle, il d®-

pend de la situation du proche malade et/ou en situation 

de handicap psychique. Certains proches aidants ont 

mentionn® le r¹le de psychiatres, tandis que d'autres ont 

®voqu® les missions dôaccueil, dô®coute, dôinformation, 

de formation et dôentraide au sein de lieux ressources 

mayennais, tels le Service dôaccompagnement m®dico-

social pour adultes handicap®s (Samsah) du Geist 

Mayenne, ou ®galement Pouvoir d'agir 53. Nombreux 

sont les aidants interrog®s ¨ avoir soulign® le soutien 

apport® par lôUnafam 53, comme lôindique une proche 

Quelle est la nature de lôaide que vous apportez actuelle-

ment ? (plusieurs r®ponses possibles) 

Soutien moral 97 % 

Aide dans les formalit®s administratives 78 % 

Aide dans la gestion de la maladie 66 % 

Aide dans la gestion du budget 62 % 

Soutien financier 59 % 

Accompagnement aux activit®s 53 % 

Aide dans la gestion du temps et du planning 50 % 

Aide ¨ la personne 47 % 

(32 proches aidants adh®rents ¨ lôUnafam 53 ayant r®pondu)  
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2/ Des cons®quences dans tous les domaines de la vie 

Des r®percussions sur la vie de famille : 

difficult® ¨ se projeteré 

Les aidants ont ®t® sollicit®s pour expliciter les r®percus-

sions de leur r¹le sur neuf domaines de leur vie person-

nelle. Selon 91 % dôentre eux, le soutien quôils apportent 

¨ leur proche a un impact, parfois consid®rable, sur leur 

vie de famille, incluant leur conjoint et leurs enfants. Cet 

impact se manifeste par un tiraillement dans les relations 

familiales et des obstacles ¨ la parentalit®, g®n®rant par-

fois une culpabilit® : ç Côest dur de prioriser quoi que ce 

soit et de se lancer dans des projets personnels parce 

quôon sait que quand on va rentrer, ce peut °tre la gal¯re 

¨ la maison. Je tiens parce que si je l©che, les enfants 

se retrouvent seuls. Jôessaie de tenir, mais tout cela a eu 

un impact, un peu sur ma sant®, et aussi sur mon tra-

vail è. 

En outre, 84 % des aidants estiment que leur r¹le a une 

r®percussion importante ou tr¯s importante sur leurs 

relations avec la famille ®largie. Certains ne peuvent 

compter que sur leur famille proche, tandis que dôautres 

ressentent un abandon de la part de leur famille ®largie. 

Un proche aidant raconte : ç Quand on a annonc® la 

maladie, la famille a coup® les ponts. Elle a dit que ­a 

nôexistait pas et quôil fallait que mon ®pouse se bouge et 

puis côest tout. On a quelques amis qui restent proches 

malgr® tout, mais de toute fa­on, la vie sociale est diffi-

cile. On ne peut avoir aucun projet. On ne pr®voit rien è. 

Des r®percussions sur la sant® : 

®puisement ®motionnel et physique 

Plus de 75 % des aidants rapportent que leur r¹le dôai-

dant a un impact significatif ou tr¯s significatif sur leur 

sant®. Les personnes interrog®es dans le cadre des en-

tretiens d®crivent une charge psychique ®lev®e, avec 

des sympt¹mes tels que stress, anxi®t®, tristesse et 

®puisement ®motionnel. Certains mentionnent des trou-

bles d®pressifs : ç J'ai d¾ demander un mi-temps th®ra-

peutique ¨ partir de septembre. Mon ®tat de sant® 

(d®pression) ne me permet plus de travailler ¨ temps 

plein è. Ils ®voquent ®galement la prise de traitements 

en raison de la difficult® de leur situation et du manque 

de soutien familial, amical ou professionnel : ç Pendant 

quatre ans, ­a a ®t® lôenfer. Jôai d¾ prendre un traitement 

pour dormir. Mais jôavais des soucis de concentration et 

de m®moire è. D'autres ressentent de la culpabilit® et de 

l'impuissance face ¨ la maladie de la personne aid®e : 

ç Parfois, je culpabilise, en me demandant ce que j'ai 

bien pu faire pour que cette situation m'arrive è. 

La fatigue physique est aussi mentionn®e en raison de 

lôaide apport®e dans les t©ches de la vie courante. De 

nombreux aidants tendent ¨ minimiser leur propre fa-

tigue, la consid®rant comme moindre par rapport ¨ la 

souffrance de leurs pairs : ç Côest b°te ¨ dire, mais on 

relativise quand on entend le v®cu des autres familles 

qui vivent des choses plus difficiles que nous è. 

Des r®percussions sur la vie sociale : 

des amis sô®loignenté 

Les r®pondants au questionnaire estiment que le soutien 

quôils fournissent affecte leur vie sociale. Ainsi, 63 % 

d'entre eux affirment que leur situation a impact® leurs 

relations amicales, tandis que 41 % notent un effet sur 

leurs relations de voisinage. 

Quant aux aidants rencontr®s dans le cadre des entre-

tiens, ils rapportent avoir moins de temps pour leurs 

amis et leur famille, ce qui a affect® leur vie sociale et a 

mis un terme ¨ des relations : ç On voit moins de 

monde. ¢a a eu un impact sur notre vie sociale è, ou 

encore : ç Jôai eu des relations amicales qui se sont ar-

aidante : ç Jô®tais tr¯s mal ¨ ce moment-l¨. Jôai dit ñouf !ò 

quand une dame môa dit dôaller voir lôUnafam è.  

Ils estiment que les aides professionnelles sont ponc-

tuelles et ne remplacent pas le soutien quôils apportent 

eux-m°mes. Ils sont 66 % ¨ consid®rer que leur v®cu nôa 

jamais fait lôobjet de pr®occupations... 



La Lettre du C£AS nÁ 427 ï Octobre 2024 ï p. 11 

r°t®es parce que je nôai pas ®t® aussi libre que ce quôon 

me demandait è. 

Par ailleurs, lôattitude de lôentourage, ou la mani¯re dont 

elle est per­ue par lôaidant et son proche, peut limiter 

leur pleine participation ¨ la vie sociale. Cela peut se 

traduire par une r®ticence ¨ sortir en raison du regard 

des autres ou dôun sentiment de rejet. Une proche ai-

dante d®crit une peur du jugement dôautrui : ç Je nôai 

jamais parl® de la maladie de mon fils parce que lôh¹pital 

psychiatrique est associ® aux fous. Cette maladie est 

invisible, mais nous, proches aidants, on la rend invisible 

parce quôon nôen parle pas. Côest une maladie invisible 

et en plus, on la conforte dans son invisibilit® parce 

quôon nôen parle pas et quôon a peur que nos enfants 

soient jug®s è. Une autre proche aidante raconte sô°tre 

sentie stigmatis®e : ç Il ne fallait pas en parler. Cô®tait 

stigmatisant ¨ cause du manque de connaissances de la 

maladie. On stigmatisait les mamans. On leur disait : 

ñCe nôest pas surprenant si un enfant est comme ­a ï 

côest la m¯reò è. 

Les proches aidants interrog®s ®prouvent des difficult®s 

¨ comprendre lôattitude de leur entourage, parfois de 

leurs amis. Ils se sentent fr®quemment incompris ; les 

conseils re­us ne refl¯tent pas la r®alit® de leur situation. 

En cons®quence, certains pr®f¯rent d®sormais interagir 

avec des personnes vivant des situations semblables, 

qui leur offrent une compr®hension plus adapt®e : ç Les 

gens sont toujours en train de dire quôil faut faire comme 

­a. Ce nôest pas entr® dans les mîurs, parce que ­a fait 

peur. Maintenant je pr®f¯re c¹toyer des gens qui ont la 

m°me situation que nous, qui nous comprennent è. 

Selon des aidants rencontr®s, une personne souffrant 

dôune maladie psychique est per­ue comme un danger : 

ç On a eu quelques soucis avec des amis, parce qu'ils 

ne comprenaient pas. Ils ne comprenaient pas sa mala-

die, parce que souvent quand on parle de schizophr®nie, 

côest assimil® souvent ¨ un danger è. Cette perception 

des troubles mentaux entra´ne ainsi une attitude discri-

minatoire et stigmatisante envers le proche et son ai-

dant. Lôun dôeux explique : ç Notre situation dôaidants de 

malades psychiques nous enferme dans lôunivers de la 

maladie mentale et nous subissons au m°me titre 

quôeux un sentiment de discrimination en raison de la 

m®connaissance dôune pathologie, principalement due ¨ 

lôindividualisme, au culte de la performance et au juge-

ment des autres sur lô®chec de notre fonction paren-

tale è.  

Des r®percussions sur le temps libre : 

repos et r®pit difficiles ! 

Pr¯s de 72 % des proches aidants constatent que pren-

dre soin de leur proche a des r®percussions sur leurs 

loisirs et leurs vacances, car cette aide demande de 

lô®nergie physique et mentale. Ils ®prouvent des difficul-

t®s ¨ se d®tendre pleinement, m°me en vacances, leur 

temps libre ®tant conditionn® par les besoins de leur 

proche. Autrement dit, sôoccuper de quelquôun est une 

responsabilit® quotidienne, rendant parfois difficile de 

prendre du r®pit : ç On a ®t® en vacances en septembre, 

mais on ne d®connecte pas. Côest trop court. On nôa pas 

de r®pit. On est oblig® de se r®guler sur lui. On est dans 

lôadaptation et la pr®vision de tout. Notre temps libre est 

conditionn® ¨ lui. Ce nôest pas du r®pit è.  

Le manque de relais, qu'il soit professionnel ou non, et 

la difficult® pour lôaidant de sôabsenter en laissant seul 

leur proche limitent fortement leur temps libre pour faire 

les choses quôils aiment ou bien pour se reposer : ç On 

ne peut pas partir huit jours. Tout le monde nous con-

seille de voyager ¨ deux, mais c'est impossible è. La 

pr®sence constante de lôaidant, les activit®s de loisirs 

limit®es et la diminution des relations sociales peuvent 

entra´ner son isolement ainsi que celui de la personne 

accompagn®e.  

Des r®percussions sur le travail : 

dur de tout concilier 

Pour 47 % des aidants, la situation de leur proche ma-

lade et/ou en situation de handicap psychique a affect® 

leur activit® professionnelle, les contraignant parfois ¨ 

am®nager, r®duire ou cesser leur travail : ç Avant d'°tre 

¨ la retraite, j'avais d¾ r®duire de moiti® mon temps de 

travail car nerveusement, ­a m'®tait difficile de rentrer de 

ma journ®e de travail pour retrouver notre majeur 

amorphe ¨ la maison ! è 

Les aidants rencontr®s dans le cadre des entretiens sou-

lignent la difficult® de concilier une activit® profession-

nelle et lôaccompagnement de leur proche. Ils citent des 

cons®quences telles que la charge ®motionnelle, des 

probl¯mes de concentration et d'®puisement : ç Côest 

une charge. ¢a me p¯se dans mon travail èé ç Les 

cons®quences d'une aide pour son proche malade ont 

pour moi un retentissement sur ma vie professionnelle : 

concentration, ®puisement, manque d'®nergie, d®prime, 

probl¯me de m®moire et d'organisation. Tout est plus 

compliqu® et me demande plus de temps è. Ils ®voquent 

des difficult®s ¨ expliquer leur situation ¨ leur em-

ployeur : ç ¢a a ®t® difficile dôexpliquer au patron, de 

dire que je devais partir parce que je devais faire ­a è.  

Pour autant, lôactivit® professionnelle peut °tre per­ue 

comme essentielle et b®n®fique pour lôaidant, notam-

ment pour ®viter l'isolement : ç Je me suis accroch®e ¨ 

mon travail. ¢a aurait ®t® pire si je ne travaillais pas è. 

Le maintien dôune activit® professionnelle est ®galement 

li® ¨ des besoins financiers. Certains aidants affirment 

que sôoccuper dôun proche n®cessite un soutien financier 

et/ou mat®riel : ç C'est nous qui assumons tout. On a 

des revenus qui sont corrects, ce qui nous permet de ne 
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pas avoir de difficult®s particuli¯res è. Leur r¹le de 

proche aidant peut ainsi affecter leur niveau de vie.  

Des r®percussions sur les revenus : 

tout lôargent peut y passeré 

Dôapr¯s 63 % des r®pondants, leur r¹le a eu des cons®-

quences significatives sur leurs ressources financi¯res, 

souvent en raison des co¾ts associ®s ¨ la maladie psy-

chique et de ses effets sur la situation professionnelle de 

la personne aid®e. Des proches aidants rapportent : ç Il 

nôa plus aucun revenu. Il nôest plus b®n®ficiaire du RSA 

et il a ®t® radi® de P¹le emploi, donc il nôest plus citoyen 

fran­ais. On lui verse quelques subsides è. Ou encore : 

ç Il nôa rien. ê lôheure actuelle, il est ch¹meur, travailleur 

pr®caire è.  

Le recueil du v®cu des aidants r®v¯le que des per-

sonnes aid®es b®n®ficient dôaides financi¯res et sociales 

couvrant certaines d®penses li®es ¨ la maladie et/ou au 

handicap psychique. Selon lôenqu°te, vingt-deux per-

sonnes accompagn®es (69 %) b®n®ficient de lôallocation 

aux adultes handicap®s (AAH) ; neuf, de lôaide person-

nalis®e au logement (APL) ; six, de la prestation de com-

pensation du handicap (PCH) et deux, du revenu de soli-

darit® active (RSA). De plus, trois personnes malades et/

ou en situation de handicap psychique per­oivent une 

pension dôinvalidit®, en cumul de lôAAH. Un aidant men-

tionne que son fils re­oit ®galement une aide de la Mis-

sion locale. 

Bien que des aides soient octroy®es, elles n'all¯gent pas 

le poids financier sur les proches aidants, comme le con-

firme un r®pondant au questionnaire : ç Pour aider notre 

fils, nous allons d®penser tout l'argent que nous avions 

mis de c¹t® pour notre propre vieillesse è. 

Des proches aidantsé profond®ment inquiets 

Les personnes interrog®es d®crivent ainsi leur r¹le 

comme difficile, intense et parfois complexe, n®cessitant 

un ®quilibre constant entre leur vie personnelle et leurs 

responsabilit®s dôaidant. La polyvalence requise peut 

avoir des r®percussions multiples dans tous les do-

maines de la vie : ç Nos besoins sont adapt®s ¨ sa pro-

bl®matique et on vit comme ­a è. Le ç poids è de lôaide 

apport®e peut devenir encore plus lourd lorsquôune nou-

velle d®compensation de la pathologie survient, pouvant 

parfois °tre per­ue comme in®vitable : ç Mais on a tou-

jours une ®p®e de Damocl¯s èé  

Les aidants expriment une inqui®tude quant ¨ l'avenir de 

la personne aid®e en l'absence de leur soutien. Une 

proche aidante d®clare : ç Jôaimerais que quelquôun 

sache que je suis seule avec ma fille et que si un jour je 

suis malade ou que je ne peux plus, que quelquôun 

vienne lôaider è. Ce r¹le exige de se projeter et d'antici-

per l'avenir, en cas de d®faillance pour des raisons de 

sant® ou de vieillissement. Par exemple, un proche ai-

dant indique : ç Côest- -̈dire que si je d®c¯de, côest mon 

fils a´n® qui fera è.  

La maladie de leur proche place la famille face ¨ des 

situations in®dites, complexes et bouleversantes, n®ces-

sitant une capacit® dôadaptation et une remise en ques-

tion des r¹les et des fonctions de chacun. Les aidants 

rencontr®s ont soulign® lôimportance de la solidarit® fa-

miliale pour planifier lôavenir, comme lôindiquent les pro-

pos dôune proche aidante : ç On sait tr¯s bien que son 

fr¯re et sa sîur ne le laisseront pas tomber è, ou en-

core dôun autre : ç Notre fils devra forc®ment sôen occu-

per, mais il faut que les choses soient bien organis®es è. 

3/ Des difficult®s, des attentes, communes ¨ lôensemble des aidants 

Lôacc¯s ¨ lôinformation : 

une offre r®ellement illisible ! 

Dans le cadre du questionnaire, pr¯s de 94 % des 

proches aidants trouvent l'acc¯s aux informations com-

plexe. Quant aux personnes rencontr®es, elles sont con-

front®es ¨ des difficult®s dans lôacc¯s ¨ lôinformation 

concernant les droits pour r®pondre ¨ leurs besoins et ¨ 

ceux de leur proche. Un proche aidant illustre cette si-

tuation en d®clarant : ç De toute fa­on, on n'a aucun 

droit. On est re­u par personne. Côest le n®ant total è. 

D¯s lors, les proches aidants semblent investir de lô®ner-

gie ¨ trouver la bonne information et ¨ sôorienter vers le 

bon interlocuteur.  

Le manque dôinformation concernant les dispositifs et les 

droits existants oblige les aidants ¨ chercher eux-m°mes 

les renseignements n®cessaires. Côest la raison pour 

laquelle 52 % des r®pondants affirment savoir ¨ qui 

sôadresser pour b®n®ficier dôaide sur le plan administra-

tif. Un aidant rencontr® souligne : ç On a cette capacit® 

¨ aller chercher lôinformation, ce qui nôest pas le cas de 

tout le monde è. Ils recherchent souvent de l'aide aupr¯s 

de divers acteurs en raison de la complexit® du syst¯me 

et de la mani¯re dont cette information est communi-

qu®e : ç Côest compliqu® parce quôon ne sait pas o½ al-

ler. Il y a tellement de structures. On ne sait pas ¨ qui 

sôadresser. Il faudrait une structure unique en sant® 

mentale. ¢a manque vraiment un organisme qui centra-

lise tout ce secteur è. Les proches aidants ont le senti-

ment de faire face ¨ un manque de visibilit® de lôoffre 

disponible en Mayenne. 
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Les proches aidants expriment un besoin d'informations 

adapt®es ¨ leur situation. Pr¯s de 97 % souhaitent obte-

nir des renseignements sur les organismes existants et 

les aides sociales et financi¯res. Certaines personnes 

rencontr®es lors des entretiens aimeraient °tre guid®es 

dans leur recherche d'informations ¨ l'aide d'un r®per-

toire des acteurs intervenant aupr¯s des personnes ma-

lades et/ou en situation de handicap psychique. Un tel 

outil contribuerait ¨ rendre lisibles et accessibles les dis-

positifs existants en Mayenne.  

Les d®marches administratives : 

un ç parcours du combattant èé 

Les aidants ont rapport® des difficult®s majeures et r®-

currentes avec l'administration, d®crivant les proc®dures 

pour b®n®ficier ou faire valoir des droits comme lourdes 

et lentes. Ils qualifient ces d®marches de ç parcours du 

combattant è, soulignant un manque de soutien : ç Côest 

une bataille perp®tuelle ¨ la recherche des renseigne-

ments. Côest ®puisant pour les aidants èé ç On est d®-

muni, surtout d¯s quôils sentent quôon peut se d®brouiller 

un minimum è. 

Le questionnaire montre que les proc®dures administra-

tives sont per­ues comme complexes et sources de las-

situde et d'®puisement. Plus pr®cis®ment, plus des trois 

quarts des aidants (81 %) d®clarent °tre confront®s ¨ 

une complexit® de lôensemble des d®marches. Les d®-

lais de traitement des dossiers sont ®galement jug®s 

trop longs par rapport ¨ l'urgence des demandes. Selon 

les r®sultats du questionnaire, 69 % des r®pondants sont 

insatisfaits des d®lais de r®ponse des institutions. En 

particulier, lorsqu'ils sollicitent des aides financi¯res au-

pr¯s de la Maison d®partementale de l'autonomie 

(MDA), les d®lais de r®ponse semblent compris entre 

neuf et quinze mois, ce qui accro´t leur fatigabilit® : ç Il a 

fallu attendre quinze mois avant d'obtenir la d®cision de 

la MDA (et ceci apr¯s plusieurs rappels aupr¯s de cette 

administration) è. Un manque de transparence dans les 

d®cisions prises par la MDA est aussi soulign®. 

La mise en îuvre effective des d®cisions administra-

tives qui ont ®t® prises est ®galement une pr®occupa-

tion. Plus de la moiti® des aidants (53 %) expriment leur 

insatisfaction ¨ ce sujet. Un proche aidant indique : 

ç Beaucoup trop long d'avoir une r®ponse. Et quand sur 

le papier, tout est ®tabli, dans les faits, rien ne peut se 

mettre en route par d®bordement des services, par 

manque de personnel è.  

L'aide apport®e par certaines associations peut se r®v®-

ler alors pr®cieuse. Par exemple, un r®pondant au ques-

tionnaire souligne : ç Si on ne se fait pas aider par le 

milieu associatif, on peut se mettre en erreur dans le 

remplissage des dossiers ou oublier certains renseigne-

ments è. Certains aidants mentionnent lôintervention de 

lôUnafam 53 concernant la compr®hension des aides 

financi¯res et sociales et le remplissage des dossiers 

administratifs : ç Heureusement que des structures 

comme l'Unafam existent pour avoir des renseigne-

ments n®cessaires ainsi qu'une ®coute. C'est un par-

cours du combattant qui nous ®puise, nous, les ai-

dants è. Côest pourquoi, 94 % des r®pondants expriment 

le besoin d'°tre accompagn®s dans la r®alisation des 

proc®dures administratives en lien avec leurs droits et 

ceux de leur proche.  

Le parcours de soin : 

mise ¨ lô®cart des proches aidants  

Lors des entretiens, les aidants ont fait ®tat des dysfonc-

tionnements et de la complexit® du syst¯me m®dical : 

ç On fait face ¨ une crise hospitali¯re è. Ils d®crivent une 

situation pr®occupante, marqu®e par un manque de pro-

fessionnels sp®cialis®s en sant® mentale et une d®t®rio-

ration des services. Lorsque les r®pondants du question-

naire sont interrog®s sur le suivi m®dical de leurs 

proches malades et/ou en situation de handicap psy-

chique, 78 % expriment leur insatisfaction. Ils constatent 

un morcellement du parcours de soins, soulignant le 

manque de psychologues et de psychiatres : ç Pas as-

sez de psychologues et de psychiatres. Cela entra´ne 

des rendez-vous tous les deux ou trois mois. Il me 

semble qu'une th®rapie n®cessite des rendez-vous r®gu-

liers pour effectuer un vrai travail è.  

L'insuffisance des aides de professionnels pour accom-

pagner leur proche oblige les aidants ¨ assumer une 

part importante des soins. Comme lôindique une proche 

aidante : ç La famille est la deuxi¯me ®quipe de soins è.  

Un proche aidant ajoute qu'il a un r¹le crucial dans le 

suivi des soins, mais se consid¯re avant tout comme un 

p¯re et un conjoint, plut¹t que comme un professionnel 

de la sant® : ç Dans le quotidien, il y a certainement des 

choses que je ne sais pas faire. Je ne suis pas un pro-

fessionnel de la sant®. Je fais ce que je veux comme je 
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peux. On me dit que je dois stimuler, mais je ne sais pas 

quoi faire. Avec mon fils, je lôai fait, mais pas avec ma 

femme. Côest une relation de couple. Je ne supporte pas 

­a è. Ces t®moignages illustrent la lourde responsabilit® 

et l'engagement des aidants dans leur r¹le. 

Pour autant, lorsque leur proche b®n®ficie dôun soutien 

par des professionnels de sant®, 69 % jugent insatisfai-

sante la prise en compte de leur r¹le en tant que proche, 

et la moiti® dôentre eux (50 %) se sentent insuffisamment 

reconnus dans cette fonction. Un aidant illustre ce senti-

ment en affirmant : ç Je nô®tais pas pris en compte non 

plus en tant que proche. Quand mon ®pouse ®tait hospi-

talis®e, on môignorait. Quand on veut prendre des ren-

dez-vous, on ne nous r®pond pas. De lôext®rieur, ce 

nôest pas beau. Je ne sais pas comment ils le vivent de 

lôint®rieur è. 

Les aidants ®voquent un manque de compl®mentarit® et 

d'information concernant les soins dont b®n®ficie leur 

proche, surtout en raison de sa majorit® : ç Il faudrait 

que les professionnels de sant® apprennent ¨ ®couter ce 

que les parents ont ¨ dire. Le malade dit une chose, 

mais comme sa vision est d®form®e, il parle en son nom 

propre, mais nous, les parents, on vit autre chose et on 

a des choses ¨ dire. Ces choses-l¨ sont incomprises. 

On est refoul®s en tant que parents parce que nos en-

fants sont majeurs. Et quand ils sont ¨ lôh¹pital, on se 

fout pas mal de savoir combien les parents sont dans la 

peine è.  

Cette mise ¨ l'®cart semble engendrer un sentiment 

d'abandon, particuli¯rement amplifi® lors de change-

ments dans l'®tat de sant® de la personne aid®e. Plus de 

71 % des r®pondants expriment leur insatisfaction quant 

¨ la gestion m®dicale des situations d'urgence. Les ai-

dants souhaiteraient une prise en compte globale et co-

h®rente de leur proche, qui devrait °tre abord®e de ma-

ni¯re ç humaine è plut¹t que strictement technique ou 

marqu®e par des ruptures de soins. Par exemple, un 

r®pondant au questionnaire raconte : ç Ma fille, emme-

n®e aux urgences en pleine nuit par les pompiers (crise 

d'angoisse impressionnante et menace de suicide), a 

attendu une heure seule dans un couloir avant de voir 

l'interne. Apr¯s un court entretien, il a accept® de la lais-

La sant® mentale, ®rig®e en ç Grande cause nationale è pour 2025 

Apr¯s lôactivit® physique et sportive en 2024, la sant® mentale sera la 

ç Grande cause nationale è pour lôann®e 2025. Cette question touche 

presque un Fran­ais sur cinq, a soulign® le Premier ministre, Michel Bar-

nier, en visite dans la Vienne le 10 octobre. Le lendemain, au Conseil des 

ministres, la ministre de la Sant® et de l'Acc¯s aux soins, Genevi¯ve Dar-

rieussecq, a d®velopp® les quatre objectifs prioritaires pour promouvoir la 

sant® mentale : 

¶ La d®stigmatisation, afin de changer le regard des Fran­ais sur les 

troubles psychiques et les troubles mentaux ; 

¶ Le d®veloppement de la pr®vention et du rep®rage pr®coce, par 

la sensibilisation et la formation dans toutes les sph¯res de la soci®-

t® ; 

¶ L'am®lioration de l'acc¯s aux soins partout dans le territoire 

fran­ais, par la gradation des parcours, le d®veloppement des nou-

veaux m®tiers de la sant® mentale en veillant aux soins des per-

sonnes les plus fragiles et pr®sentant les troubles les plus complexes 
(1)

 ; 

¶ L'accompagnement des personnes concern®es dans toutes les dimensions de leur vie quotidienne, comme 

la formation, l'emploi, le logement, l'acc¯s aux loisirs, etc. 

Le gouvernement a rappel® l'importance de sôappuyer sur les actions d®j¨ engag®es en la mati¯re, notamment la 

feuille de route nationale ç Psychiatrie et sant® mentale è 
(2)
. 

Chaque minist¯re est invit® ¨ d®velopper sa feuille de route, qui sôinscrira dans la strat®gie globale coordonn®e par 

la ministre de la Sant® et de l'Acc¯s aux soins et la ministre d®l®gu®e en charge de la Coordination gouvernemen-

tale. 

___________ 

(1) ï Michel Barnier a notamment annonc® vouloir doubler d'ici ¨ trois ans le nombre de maisons des adolescents, qui sont actuellement 125 
dans le territoire national. 
(2) ï https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2020-12/programme_pluriannuel_-_psychiatrie_et_sante_mentale_2018-
2023_mise_a_jour.pdf 

Le 10 octobre 2024, en visite au centre 
hospitalier Henri-Laborit, ¨ Poitiers 
(Vienne), le Premier ministre a expos® 
les principaux enjeux concernant la sant® 
mentale, qu'il souhaite ®riger ç Grande 
cause nationale è pour 2025.  

https://www.info.gouv.fr/grand-dossier/bouge-30-minutes
https://www.info.gouv.fr/actualite/la-sante-mentale-grande-cause-nationale-2025
https://sante.gouv.fr/
https://www.info.gouv.fr/personnalite/genevieve-darrieussecq
https://www.info.gouv.fr/personnalite/genevieve-darrieussecq
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2020-12/programme_pluriannuel_-_psychiatrie_et_sante_mentale_2018-2023_mise_a_jour.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2020-12/programme_pluriannuel_-_psychiatrie_et_sante_mentale_2018-2023_mise_a_jour.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2020-12/programme_pluriannuel_-_psychiatrie_et_sante_mentale_2018-2023_mise_a_jour.pdf
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ser repartir sans s'assurer de mon accord. Quand je suis 

arriv®e, elle m'attendait sur le parking ! è 

Pr¯s de 60 % des proches aidants ont besoin dô°tre as-

soci®s aux pr®conisations ou aux d®cisions m®dicales. 

Un proche aidant sugg¯re : ç Chaque proche aidant de-

vrait pouvoir °tre entendu soit en m°me temps que le 

patient, soit ¨ part. Cela donnerait une vision globale de 

la maladie : celui qui la vit, celui qui aide. è  

Lô®coute et le soutien : 

°tre ç reconnu è et pouvoir partager son v®cué 

D'autres besoins ont ®t® identifi®s, en particulier le be-

soin d'®coute et de soutien. En effet, 73 % des per-

sonnes interrog®es se sentent isol®es dans leur quoti-

dien. Quant aux aidants rencontr®s, ils ont exprim® le 

besoin d'°tre ®cout®s et soutenus.  

ê titre dôexemple, une proche aidante pr®cise : ç Il faut 

absolument que le milieu m®dical sache accueillir les 

familles et les ®couter. Ils nôont pas le temps. Je peux 

tout comprendre. Oui, dôaccord, mais il faut quôils ®cou-

tent ce que les familles ont ¨ dire. Il faut donner la m°me 

importance ¨ tous è.  

Ce besoin dô®coute et de soutien traduit ®galement un 

besoin de reconnaissance de leur v®cu et de valorisation 

de leur r¹le dôaidant, comme le souligne Madame G : 

ç Jôaimerais que mon v®cu soit reconnu comme quelque 

chose de difficile è.  

Il en ressort que le soutien principal aux aidants devrait 

dôabord consister en une aide professionnelle de qualit®, 

r®pondant ¨ la fois aux besoins de la personne aid®e et 

¨ ceux des aidants eux-m°mes. Plus de 81 % des r®-

pondants souhaiteraient acc®der ¨ un soutien psycholo-

gique individuel adapt® ¨ leur situation. De plus, trois 

quarts dôentre eux expriment le d®sir de participer ¨ des 

activit®s de bien-°tre ¨ vis®e th®rapeutique pour °tre en 

bonne sant®. 

Les proches aidants ont ®galement insist® sur leur be-

soin d'®changer avec d'autres aidants. Parmi eux, 81 % 

seraient int®ress®s pour prendre part ¨ des rencontres 

formelles avec dôautres aidants et ainsi ®changer sur le 

v®cu au quotidien. Les groupes de parole ou de soutien 

offrent l'opportunit® de partager leurs perceptions, leurs 

difficult®s et leurs r®ussites.  

Certains aidants pensent que ces ®changes pourraient 

les aider ¨ partager des informations, ¨ obtenir des con-

seils pratiques et ¨ ®tablir des relations avec d'autres 

personnes vivant des situations similaires. 

Attente de solutions de r®pit 

pour se reposer et se ressourcer 

La question du r®pit pour les aidants est ®troitement li®e 

¨ la n®cessit® de reconna´tre le soutien dont ils ont be-

soin en raison de l'®puisement caus® par leur engage-

ment quotidien ¨ long terme. Les entretiens r®v¯lent des 

besoins de r®pit vari®s, influenc®s par la composition 

familiale, lôisolement possible de lôaidant, lô©ge de lôai-

dant et de la personne aid®e, ainsi que lô®volution de la 

maladie. Dôapr¯s les r®sultats du questionnaire, 59 % 

des r®pondants manifestent lôattente dôacc®der ¨ des 

solutions de r®pit pour se reposer et se ressourcer. Ce 

temps de r®pit est alors per­u comme essentiel pour 

am®liorer leur qualit® de vie et pr®venir lô®puisement. 

Toutefois, des aidants ne recourent pas aux dispositifs 

de r®pit existants, souvent en raison d'une m®connais-

sance de ces services ou parce qu'ils les jugent insuffi-

sants et inadapt®s ¨ leurs besoins. Il existe ®galement 

des freins ¨ lôacceptation des solutions de r®pit. Ceux-ci 

peuvent °tre psychologiques, comme la difficult® pour 

les aidants d'exprimer leurs besoins personnels et le 

sentiment de culpabilit® associ® au besoin de temps 

pour soi. Une proche aidante illustre ce sentiment : 

ç Mais de toute fa­on, notre philosophie, côest qu'on ne 

va pas partir en vacances alors que notre fils est ma-

lade, c'est impossible ! è Par ailleurs, ces freins peuvent 

°tre financiers, avec notamment des inqui®tudes concer-

nant d'®ventuels frais suppl®mentaires en cas de re-

cours ¨ une solution de r®pit. 

Parmi les aidants interrog®s, le temps pour soi pourrait 

se caract®riser par des s®jours avec le proche aid®, of-

frant ainsi la possibilit® de rester ensemble tout en ayant 

du temps personnel et en pouvant compter sur le sou-
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tien de professionnels. En outre, plus de 65 % dôentre 

eux souhaitent participer ¨ des temps de convivialit® 

informels avec d'autres aidants, permettant de renforcer 

le lien social et de sortir du quotidien. 

Le besoin de temps pour soi des aidants est ®troitement 

li® ¨ la n®cessit® d'un relais. Ce besoin est per­u ici 

comme temporaire, permettant de se ressourcer ou de 

g®rer des obligations personnelles. Les aidants rencon-

tr®s dans le cadre des entretiens expriment le souhait de 

b®n®ficier dôun soutien ¨ domicile pour les remplacer 

momentan®ment dans leur r¹le quotidien : ç Par 

exemple, de dire quôon aurait besoin dôun week-end ou 

d'une semaine pour se reposer et qu'il y aurait un pro-

fessionnel qui vienne, qui se d®place pour sôassurer que 

tout va bien è. Toutefois, le co¾t potentiel de cette inter-

vention ¨ domicile repr®sente un obstacle pour certaines 

familles.  

ê travers ce recueil du v®cu des aidants, le r®pit est d®fi-

ni comme une pause n®cessaire dans un quotidien d®-

di® ¨ lôaide apport®e au proche, offrant ¨ lôaidant du 

temps pour se retrouver et prendre soin de lui-m°me. Ce 

r®pit se manifeste par la possibilit® de renouer avec des 

activit®s abandonn®es et de b®n®ficier de moments de 

disponibilit® physique et psychique. Ces moments pour 

soi permettent de rompre lôisolement, de partager le 

ç poids è de lôaide et de restaurer des relations sociales.  

La formation au r¹le dôaidant et lôinformation 

sur la maladie psychique 

Le r¹le dôaidant recouvre ainsi une vari®t® de situations 

et de besoins, n®cessitant des solutions adapt®es pour 

offrir un soutien efficace. Parmi les dispositifs existants, 

les formations peuvent sôav®rer particuli¯rement utiles 

pour aider les aidants ¨ mieux accompagner leur proche 

en enrichissant leurs connaissances, en interpr®tant les 

comportements et les r®actions, et en adoptant une pos-

ture adapt®e ¨ la pathologie. Selon les r®ponses au 

questionnaire, 81 % des personnes souhaitent mieux 

comprendre leur proche et apprendre ¨ g®rer leurs ®mo-

tions. Un aidant souligne : ç Les formations sont tr¯s 

utiles pour garder une bonne et saine relation avec le 

malade è. 

Les aidants rencontr®s ont exprim® leur satisfaction con-

cernant les formations organis®es par lôUnit® de r®habili-

tation psychosociale Anolis (Urpa) du Centre hospitalier 

de Laval, en particulier le programme ç Profamille è. Ce 

programme de psycho®ducation aide les familles et les 

proches de patients atteints de schizophr®nie ou de 

troubles apparent®s ¨ mieux comprendre la maladie et 

les traitements, ¨ am®liorer leurs comp®tences relation-

nelles, ¨ g®rer leurs ®motions, ¨ obtenir de lôaide et ¨ 

d®velopper un r®seau de soutien. Cependant, un r®pon-

dant au questionnaire souligne que cette formation de-

vrait °tre davantage promue : ç Je suis le programme 

Profamille. Je n'ai appris son existence que cette ann®e 

(vingt ans apr¯s) è. 

Des aidants ont mentionn® la formation ç Bref è, un pro-

gramme psycho®ducatif en trois s®ances, destin® aux 

membres de l'entourage des personnes ayant un trouble 

psychique. Ce programme fournit des informations es-

sentielles et aide ¨ comprendre la situation, ¨ d®culpabi-

liser les aidants, ¨ renforcer lôalliance th®rapeutique et ¨ 

encourager les participants ¨ chercher de lôaide et ¨ se 

renseigner, notamment aupr¯s de lôUnafam. Comme 

d®crit par un proche aidant : ç Il y a la formation ñBrefò. 

Côest propos® par lôh¹pital. Côest trois heures de forma-

tion. Pendant une heure, un psychiatre ou un psycho-

logue explique la maladie du proche. La deuxi¯me 

heure, les soignants parlent de la prescription m®dica-

menteuse et la troisi¯me heure, côest lôUnafam qui ex-

plique ce qu'elle peut apporter ¨ la famille. Mais ­a côest 

r®cent è. 

Apprendre ¨ se rebeller : ne pas tout accepter ! 

Les difficult®s rencontr®es par les proches aidants met-

tent en ®vidence que leurs attentes se manifestent dans 

tous les aspects de leur vie. La reconnaissance et la 

valorisation de leur aide sont des besoins particuli¯re-

ment prioritaires. Face ¨ lôensemble de ces constats par-

tag®s, une proche aidante encourage ses pairs ¨ expri-

mer leur situation et ¨ d®fendre leurs droits : ç Je ne me 

suis pas laiss® faire. Les familles ne doivent plus jamais 

se laisser faire. Côest ce que jôai appris de mon exp®-

rience. Il faut mettre les deux pieds dans le plat. Il faut 

que les familles apprennent ¨ se rebeller ! è  

Cette citation refl¯te lô®nergie que les aidants investis-

sent, souvent au d®triment de leur propre sant® phy-

sique et mentale. Bien que les syst¯mes familiaux et les 

strat®gies d'ajustement leur permettent de continuer ¨ 

jouer ce r¹le, leur pr®occupation majeure reste que leur 

proche ainsi que leur propre v®cu soient pris en compte. 

La question centrale demeure : comment les soutenir 

afin qu'ils puissent continuer ¨ assumer leur r¹le ? 
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Ces constats mettent en ®vidence les pistes de r®flexion et les suggestions suivantes, formul®es par les 

aidants interrog®s, afin de permettre une meilleure qualit® de vie pour leur proche et pour eux-m°mes : 

V Une reconnaissance du r¹le d'aidant en impliquant les aidants dans les d®cisions m®dicales impor-

tantes, y compris pour les proches qui sont majeurs ; 

V Un acc¯s ¨ lôinformation et ¨ une orientation vers les dispositifs adapt®s et les bons interlocu-

teurs en fournissant un r®pertoire des acteurs pour conna´tre les services, les dispositifs qui ont voca-

tion ¨ accompagner le proche aidant dans les missions, les d®marches quôil accomplit au quotidien ; 

V Une ®coute et un soutien en rendant accessibles le soutien psychologique individuel et les activit®s 

de bien-°tre ¨ vis®e th®rapeutique ; 

V Des solutions de r®pit en facilitant lôacc¯s ¨ du relais ¨ domicile et ¨ des s®jours aidant-aid® afin de 

permettre aux aidants de se reposer et de se ressourcer ; 

V Des actions de formation et dôinformation en pr®sence de pairs pour ®changer sur le v®cu au quoti-

dien. 

Au regard des attentes des proches aidants de per-

sonnes malades et/ou en situation de handicap psy-

chique, on peut retenir les constats principaux sui-

vants : 

V Lôenqu°te incite ¨ ne pas mettre les proches ai-

dants dans des cases car les situations ®voluent 

avec le temps en fonction de la relation, de la ma-

ladie, du handicap ou de l'©ge des personnes 

concern®es. 

V La polyvalence des aidants dans l'accompagne-

ment de leurs proches peut avoir des r®percus-

sions sur plusieurs aspects de leur vie (relations 

familiales et amicales, sant®, activit® profession-

nelle, loisirs, vacances, ressources financi¯res). 

Ce r¹le peut g®n®rer un r®tr®cissement de la vie 

sociale et familiale, avec des renoncements, 

comme l'®ventuelle cessation dôune activit® pro-

fessionnelle. Cette responsabilit® et cet engage-

ment aupr¯s dôun proche peuvent entra´ner un 

®puisement chez lôaidant en raison dôun investis-

sement constant sur le long terme, parfois accen-

tu® par lôapparition dôune nouvelle d®compensa-

tion de la pathologie. Lô®puisement de lôaidant 

peut ainsi avoir des r®percussions sur le proche, 

qui peut °tre hospitalis®, non pas pour des rai-

sons m®dicales, mais en raison de lôindisponibilit® 

de lôaidant ®puis®. La sant® physique et psy-

chique des aidants constitue alors un v®ritable 

enjeu de sant® publique. 

V Les proches aidants sont confront®s ¨ des diffi-

cult®s ¨ lô®gard de l'acc¯s aux droits, au manque 

de professionnels sp®cialis®s en sant® mentale, ¨ 

la d®gradation des services, ainsi qu'¨ une insuffi-

sante coordination avec les professionnels de la 

sant® mentale. Ils ressentent un sentiment d'ex-

clusion, d'abandon et de non-reconnaissance 

dans le parcours de soins de leur proche. Les 

aidants interrog®s mentionnent des dysfonction-

nements, une complexit® du syst¯me de sant®, 

un morcellement du parcours de soins et un 

manque de transmission d'informations. 

V Le recueil du v®cu de proches aidants adh®rents 

de lôUnafam 53 r®v¯le que leurs besoins se mani-

festent dans tous les domaines de leur vie, avec 

en premier lieu une attente de reconnaissance et 

de valorisation de lôaide apport®e. 

Constats, r®flexions, suggestions formul®s par les aidants 
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Onze entretiens approfondis 

aupr¯s dôadh®rents proches aidants 

Le 12 octobre 2023, lors dôune rencontre 

des adh®rents, les responsables de 

lôUnafam 53 ont pr®sent® un projet pour la 

mise en îuvre de r®ponses de r®pit au 

profit des proches aidants. Cette d®-

marche visait ¨ associer les aidants adh®-

rents de lôassociation ¨ la d®finition des 

attentes et ¨ lôanalyse des besoins de 

leurs pairs. 

ê la suite de cette r®union, un comit® de 

pilotage compos® dôadh®rents de lôasso-

ciation sôest form® et sôest r®uni le 4 d®-

cembre 2023 en pr®sence du C£AS de la 

Mayenne. Le comit® de pilotage a eu pour 

mission de r®fl®chir sur la m®thode, les 

r®sultats et les orientations ¨ prendre, en 

tenant compte des avanc®es du projet. 

Une premi¯re phase dôenqu°te a port® sur 

la r®alisation dôentretiens aupr¯s dôaidants 

adh®rents de lôUnafam 53. 

Lôobjectif ®tait de pouvoir ®tudier et resti-

tuer au plus pr¯s les perceptions de 

proches aidants et leurs besoins de r®pit. 

Le guide dôentretien a permis dôorienter le 

discours des interlocuteurs sur diff®rentes 

th®matiques dans le but d'®tayer des 

constats r®currents. Il ®tait compos® dôune 

liste de questions que le comit® de pilo-

tage a souhait® poser : elles ®taient or-

donn®es autour de quatre grandes th®ma-

tiques, ¨ savoir le r¹le dôun proche aidant, 

la place de lôentourage, les aides des pro-

fessionnels et les souhaits pour maintenir 

ou am®liorer la qualit® de l'accompagne-

ment. Cette approche qualitative a permis 

de centrer la parole sur des points impor-

tants pour le projet de lôUnafam 53 et 

dôobtenir des informations d®taill®es. Le 

C£AS a ®galement utilis® des questions 

ouvertes pour faciliter lô®change et per-

mettre aux personnes dô®largir librement 

leurs propos.  

Par lôinterm®diaire de lôUnafam 53, le 

C£AS a pris contact par courriel et/ou par 

t®l®phone aupr¯s dôadh®rents dans le but 

de programmer un entretien. Au total, le 

C£AS a r®alis® onze entretiens entre le 

11 janvier et le 27 mars 2024. Il a rencon-

tr® quinze proches aidants, dont quatre 

couples qui accompagnent, ¨ titre non 

professionnel, de fa­on permanente ou 

ponctuelle, leur enfant et/ou leur conjoint 

pour accomplir des actes de la vie quoti-

dienne.  

Les personnes rencontr®es sont neuf 

femmes et six hommes. Parmi elles, treize 

sont parents dôune personne malade et/ou 

en situation de handicap psychique, un 

aidant est conjoint et une personne ac-

compagne son ®pouse et un enfant. Les 

aidants rencontr®s habitent en Mayenne. 

Les maladies et/ou les situations de han-

dicap psychique concern®es sont vari®es. 

Il sôagit notamment des cinq maladies 

mentales que lôOrganisation mondiale de 

la sant® (OMS) identifie parmi les dix pa-

thologies les plus pr®occupantes du XXIe 

si¯cle : schizophr®nie, trouble bipolaire, 

addiction, d®pression et trouble obses-

sionnel compulsif.  

Dix rencontres ont eu lieu dans les locaux 

du C£AS et un entretien sôest d®roul® au 

domicile dôun couple. Les ®changes ont 

dur® une soixantaine de minutes chacun. 

Chaque rencontre a ®t® amorc®e par un 

propos introductif dans le but de pr®ciser 

le statut du C£AS, ainsi que la d®marche 

et lôobjet de la discussion.  

Le C£AS a ®galement expliqu® lôint®r°t 

dôavoir un enregistrement de lôentretien 

car il permet notamment de faire ressortir 

la parole exacte, contrairement ¨ une 

prise de notes. Le C£AS a veill® ¨ de-

mander lôautorisation des participants en 

garantissant leur anonymat et la confiden-

tialit® des informations transmises. En 

amont de lôanalyse des informations re-

cueillies, le C£AS a ainsi pu retranscrire 

fid¯lement chaque entretien. 

La richesse dôun entretien est condition-

n®e par la relation de confiance instaur®e 

entre les diff®rents interlocuteurs. Côest la 

raison pour laquelle les personnes ren-

contr®es avaient la possibilit® de ne pas 

r®pondre ¨ toutes les questions dans 

lô®ventualit® o½ elles ne le souhaitaient 

pas. Lôadoption dôune posture dô®coute 

attentive et de neutralit® ®tait ®galement 

requise. Il sôagissait de poser les ques-

tions en ®vitant toute intervention direc-

tive, côest- -̈dire en sôabstenant dôapporter 

des ®l®ments de r®ponse.  

Une enqu°te par questionnaire 

aupr¯s de tous les adh®rents 

Le comit® de pilotage a ensuite souhait® 

faire r®aliser une enqu°te par question-

naire afin dôapprofondir lô®tat des lieux 

produit ¨ lôissue des onze entretiens me-

n®s. Il sôagissait ainsi de recueillir des in-

formations aupr¯s dôun plus grand nombre 

de proches aidants adh®rents de lôUnafam 

53. Tout dôabord, le C£AS a r®alis® une 

premi¯re version du questionnaire que le 

comit® de pilotage a relue le 3 juin 2024. 

La version finale du questionnaire com-

prend vingt questions portant sur le v®cu 

du proche aidant.  

Compte tenu des co¾ts de recueil des 

informations en face- -̈face ou par t®l®-

phone, ainsi que des besoins de flexibilit® 

des proches aidants dans lôorganisation 

de leur temps, le C£AS a propos® une 

diffusion en ligne. Pr®alablement, il a saisi 

le questionnaire sur le logiciel ç Frama-

forms è. LôUnafam 53 a jou® le r¹le de 

relais pour diffuser par courriel le lien de 

lôenqu°te aupr¯s de quelque soixante 

adh®rents. Les r®ponses au questionnaire 

parvenaient automatiquement par infor-

matique au C£AS. Ce dispositif a garanti 

un strict respect de lôanonymat. 

La p®riode de collecte des r®sultats a eu 

lieu du 14 juin au 8 juillet 2024, date ¨ 

laquelle lôanalyse des r®sultats a d®but®. 

Au total, trente-deux proches aidants ad-

h®rents de lôUnafam 53 ont r®pondu au 

questionnaire dôenqu°te.  

Parmi les r®pondants, 69 % sont des 

femmes et 31 % sont des hommes. Ils 

sont 31 % ¨ °tre ©g®s entre 30 et 59 ans ; 

63 % ont entre 60 et 79 ans ; 6 % ont 80 

ans ou plus. Sur les trente-deux aidants 

sô®tant exprim®s, vingt-neuf (91 %) sont 

des ascendants (m¯re, p¯re, grand-m¯re, 

grand-p¯re) ; et dans une moindre me-

sure, trois personnes (9 %) sont des con-

joints.  

Concernant leur proche, 84 % sont des 

hommes et 16 % des femmes. Ils sont 

3 % ¨ °tre ©g®s de moins de 18 ans ; 

19 % ont entre 18 et 29 ans ; et 78 % 

entre 30 et 59 ans. Les aidants ont ®t® 

interrog®s sur la nature des difficult®s 

auxquelles leur proche est confront®. Par-

mi les r®pondants, vingt-cinq ont soumis 

une r®ponse relevant du registre d®clara-

tif.  

Ils font mention de sympt¹mes ®motion-

nels (peur, angoisse, irritabilit®) pouvant 

conduire ¨ un isolement social ; de symp-

t¹mes comportementaux (humeur labile, 

difficult®s ¨ trouver de lôint®r°t ou ¨ pour-

suivre des activit®s et ¨ avoir une activit® 

professionnelle, ¨ accomplir des actes de 

la vie quotidienne) ; de sympt¹mes cogni-

tifs (d®sorientation dans le temps et l'es-

pace, troubles de la m®moire, difficult®s 

de concentration, dôattention, de percep-

tion li®e ¨ une facult® dôorganisation et de 

prise de d®cision) ; enfin de sympt¹mes 

physiques (fatigue et troubles du som-

meil). Des proches aidants ®voquent la 

pr®sence comorbide d'un ou plusieurs 

troubles psychiatriques et d'une ou plu-

sieurs addictions, en particulier une d®-

pendance ¨ lôalcool ou au tabac et des 

troubles de lôalimentation.  

D®marche et m®thodes mises en îuvre 
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La sant® mentale ¨ voir, ¨ lire, ¨ d®couvriré 

D 
ans sa rubrique ç Sant® publique è et une s®rie ç ¨ voir, ¨ lire, ¨ d®couvriré è, le site Internet du C£AS 

propose des dossiers sur la d®pression (7 pages) 
(1)
, la sant® mentale (6 pages) 

(2)
, ainsi que sur lôau-

tisme (18 pages) 
(3)
, avec diverses pr®sentations dôalbums graphiques, de t®moignages, de romansé 

(3) ï http://www.ceas53.org/uploads/pdf/Sante%

20publique/Autisme/L-autisme-A-voir-a-lire-a-decouvrir

-Novembre-2022.pdf 

(1) ï http://www.ceas53.org/uploads/pdf/Sante%

20publique/D%C3%A9pression%20et%20mal-%C3%

AAtre/La-depression-A-voir-a-lire-a-decouvrir-Mai-2022.pdf 

(2) ï http://www.ceas53.org/uploads/pdf/Sante%

20publique/Sante%20mentale/La-maladie-mentale-

a-voir-a-lire-a-decouvrir-Janvier-2023.pdf 

http://www.ceas53.org/uploads/pdf/Sante%20publique/Autisme/L-autisme-A-voir-a-lire-a-decouvrir-Novembre-2022.pdf
http://www.ceas53.org/uploads/pdf/Sante%20publique/Autisme/L-autisme-A-voir-a-lire-a-decouvrir-Novembre-2022.pdf
http://www.ceas53.org/uploads/pdf/Sante%20publique/Autisme/L-autisme-A-voir-a-lire-a-decouvrir-Novembre-2022.pdf
http://www.ceas53.org/uploads/pdf/Sante%20publique/D%C3%A9pression%20et%20mal-%C3%AAtre/La-depression-A-voir-a-lire-a-decouvrir-Mai-2022.pdf
http://www.ceas53.org/uploads/pdf/Sante%20publique/D%C3%A9pression%20et%20mal-%C3%AAtre/La-depression-A-voir-a-lire-a-decouvrir-Mai-2022.pdf
http://www.ceas53.org/uploads/pdf/Sante%20publique/D%C3%A9pression%20et%20mal-%C3%AAtre/La-depression-A-voir-a-lire-a-decouvrir-Mai-2022.pdf
http://www.ceas53.org/uploads/pdf/Sante%20publique/Sante%20mentale/La-maladie-mentale-a-voir-a-lire-a-decouvrir-Janvier-2023.pdf
http://www.ceas53.org/uploads/pdf/Sante%20publique/Sante%20mentale/La-maladie-mentale-a-voir-a-lire-a-decouvrir-Janvier-2023.pdf
http://www.ceas53.org/uploads/pdf/Sante%20publique/Sante%20mentale/La-maladie-mentale-a-voir-a-lire-a-decouvrir-Janvier-2023.pdf
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La sant® mentale en Pays de la Loire (2021) 

Pr®occupation pour les femmes et les plus jeunes 

E 
n juin 2024, l'Observatoire r®gional de la sant® (ORS) a publi® les r®sultats du Barom¯tre de Sant® pu-

blique France de 2021 sur la sant® mentale des Lig®riens ©g®s de 18 ¨ 75 ans 
(1)
. Les donn®es portent 

sur les ®pisodes d®pressifs caract®ris®s (EDC), les pens®es suicidaires et les tentatives de suicide. 

Lôenqu°te a ®t® conduite entre f®vrier et d®cembre 2021, durant la p®riode marqu®e par la crise sanitaire du co-

vid-19. 

(1) ï Observatoire r®gional de la sant® des Pays de la Loire, ç Sant® mentale en Pays de la Loire ï  R®sultats du Barom¯tre de Sant® publique 

France 2021 #8 è, juin 2024 (12 pages). Lôenqu°te dans la r®gion porte sur un ®chantillon de 1 450 personnes de 18 ¨ 75 ans. 

[https://www.orspaysdelaloire.com/sites/default/files/pages/pdf/2024_PDF/2024_BS2021_8_SanteMentale.pdf].  

1/ Les ®pisodes d®pressifs caract®ris®s (EDC) 

En 2021, 12 % des habitants des Pays de la Loire ont 

d®clar® avoir v®cu un ®pisode d®pressif caract®ris® 

(EDC) au cours des douze mois pr®c®dents (13 % au 

niveau national). Lô®pisode d®pressif est qualifi® de ç s®-

v¯re è par 5 % des Lig®riens et de ç mod®r® è par 6 %. 

Les femmes sont plus concern®es que les hommes 

(16 %, contre 7 %).  

Les 18-34 ans pr®sentent des taux ®lev®s dôEDC 

(14 %), en particulier les jeunes femmes (20 %). La pro-

portion diminue avec lô©ge : elle est de 12 % pour les 35-

54 ans et de 9 % pour les 55-75 ans. 

Les EDC ont fortement augment® sur une quinzaine 

dôann®es : si 12 % des Lig®riens ont d®clar® avoir v®cu 

un EDC en 2021, le taux ®tait seulement de 6 % en 

2005. La hausse est nettement plus marqu®e chez les 

femmes (de 6 % en 2005 ¨ 16 % en 2021) que chez les 

hommes (de 5 % ¨ 7 %). 

La taille de lô®chantillon incite ¨ la prudence pour des 

analyses prenant en compte plus de facteurs. Par 

contre, au niveau national, le v®cu dôun EDC dans lôan-

n®e caract®rise plut¹t les personnes qui ne se d®clarent 

pas ¨ lôaise financi¯rement, ainsi que celles vivant 

seules ou dans une famille monoparentale, enfin les per-

sonnes au ch¹mage. 

2/ Les pens®es suicidaires 

Sôagissant des pens®es suicidaires, 3,5 % des Lig®riens 

©g®s de 18 ¨ 75 ans d®clarent avoir pens® ¨ se suicider 

au cours des douze mois pr®c®dents (4,2 % en France). 

Les pens®es suicidaires sont plus fr®quentes chez les 

https://www.orspaysdelaloire.com/sites/default/files/pages/pdf/2024_PDF/2024_BS2021_8_SanteMentale.pdf
https://www.orspaysdelaloire.com/sites/default/files/pages/pdf/2024_PDF/2024_BS2021_8_SanteMentale.pdf
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femmes (4,6 %) que chez les hommes (2,4 %). Les 

jeunes femmes de 18 ¨ 34 ans sont particuli¯rement 

concern®es (taux de 7 %). Chez les Lig®riens de 18 ¨ 75 

ans, le taux demeure stable (3,7 % en 2017 et 3,5 % en 

2021). 

Les donn®es nationales montrent que les personnes 

vivant seules, celles ®tant au ch¹mage, ainsi que celles 

percevant leur situation financi¯re comme ®tant difficile, 

sont plus ¨ risque dôavoir des pens®es suicidaires. Tou-

jours au niveau national, chez les 18-24 ans, la propor-

tion de personnes d®clarant des pens®es suicidaires a 

fortement augment® entre 2017 et 2021, plus particuli¯-

rement chez les femmes (9,4 % en 2021, contre 5,6 % 

en 2017). 

3/ Les tentatives de suicide 

Lôenqu°te prend en compte lôensemble des gestes aux-

quels les Lig®riens ont donn® une intention suicidaire. 

Ces gestes ç peuvent °tre de nature et de gravit® tr¯s 

diff®rentes, depuis ceux ®tant pass®s inaper­us aupr¯s 

de lôentourage, jusquô̈ ceux ayant donn® lieu ¨ une hos-

pitalisation è. Seules les tentatives de suicide au cours 

de la vie enti¯re sont ici ®tudi®es. 

Ainsi, 8 % des Lig®riens ©g®s de 18 ¨ 75 ans ont d®cla-

r® avoir d®j¨ fait une tentative de suicide (7 % en 

France). La proportion est plus importante chez les 

femmes (9 %) que chez les hommes (6 %). Le taux est 

un peu plus ®lev® chez les jeunes femmes ©g®es de 18 

¨ 34 ans (11 %). En outre, les tentatives de suicide sont 

moins fr®quentes chez les personnes ayant un dipl¹me 

sup®rieur au baccalaur®at (4 %) par rapport ¨ celles 

ayant un dipl¹me inf®rieur ou ®quivalent (9 %). 

Bien que les taux fluctuent dôune ann®e ¨ lôautre, ceux 

des ann®es 2014, 2017 et 2021 (entre 6,4 et 7,6 %) sont 

l®g¯rement sup®rieurs ¨ ceux des ann®es 2005 et 2010 

(6,0 et 4,7 %). 

Au niveau national, les personnes vivant seules, celles 

percevant leur situation financi¯re comme ®tant difficile, 

les hommes au ch¹mage et les femmes en inactivit® 

professionnelle sont les plus ¨ risque dôavoir fait une 

tentative de suicide au cours de leur vie. 

Environ un tiers des Lig®riens ayant fait au moins une 

tentative de suicide au cours de leur vie indiquent en 

avoir fait deux ou plus. Pour la plupart dôentre eux, la 

derni¯re tentative a eu lieu avant l'©ge de 25 ans. 

Les personnes interrog®es sur les raisons des passages 

¨ lôacte mentionnent principalement des motifs familiaux 

(51 %), sentimentaux (39 %), professionnels ou sco-

laires (29 %), financiers (12 %). Dans une moindre pro-

portion, ce peut °tre pour des raisons de sant® (9 %). 

Parmi les Lig®riens concern®s, 29 % expliquent quôils 

®taient r®ellement d®termin®s ¨ mourir et n'ont surv®cu 

que par chance ; 17 % souhaitaient mourir tout en sa-

chant que le moyen employ® n'®tait pas le plus efficace ; 

environ 55 % consid®raient leur tentative de suicide 

comme un appel ¨ lôaide sans intention r®elle de mourir. 

Ces taux sont assez proches de ceux observ®s ¨ 

l'®chelle nationale. 

Concernant lôaide re­ue, 64 % des Lig®riens ayant tent® 

de se suicider estiment avoir re­u le soutien n®cessaire 

pour sôen sortir apr¯s leur passage ¨ lôacte. Environ la 

moiti® de ces personnes sont all®es ¨ lôh¹pital ¨ la suite 

de leur tentative, avec une hospitalisation d'au moins 

une nuit pour la quasi-totalit® dôentre elles.  

Parmi celles qui ne sont pas all®es ¨ lôh¹pital, pr¯s de 

40 % ont b®n®fici® d'un suivi m®dical ou psychologique. 

Au total, 71 % des personnes ayant fait une tentative de 

suicide ont fait lôobjet de lôune de ces prises en soins. 

Ces chiffres sont proches de ceux observ®s au niveau 

national. 

Un centre de ressources dans les Pays de la Loire 

Le CReHPsy Pays de Loire est le Centre Ressource Handicap Psychique des Pays de 

la Loire. Ce centre de ressources, inaugur® en 2013, a pour objectif de promouvoir les 

organisations, les programmes, les outils qui contribuent ¨ soutenir le r®tablissement 

des personnes en situation de handicap psychique et ¨ am®liorer leur parcours de vie. 

Il plaide pour faire reconna´tre les sp®cificit®s du handicap psychique en termes de droits, de compensations, par 

la lutte contre la stigmatisation ; soutenir le d®veloppement de pratiques innovantes qui ont fait leur preuve ; pro-

mouvoir le d®veloppement de la pair-aidance en sant® mentale et soutenir les exp®rimentations locales. 

Il intervient pour lôinclusion sociale, lôacc¯s au logement, ¨ la formation et au travail, ¨ la culture et aux loisirs, ainsi 

que pour le travail avec les usagers, les pair-aidants et les familles, lô®valuation de la situation de handicap psy-

chique et du processus de r®tablissement, enfin la promotion et lôaide au d®ploiement r®gional de la r®habilitation 

psychosociale. 

Site Internet : https://www.crehpsy-pl.fr/ 

https://www.crehpsy-pl.fr/actions/lutte-contre-la-stigmatisation/
https://www.crehpsy-pl.fr/pair-aidance/
https://www.crehpsy-pl.fr/
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Le cosmos mental È 

Des kits p®dagogiques pour mieux comprendre le concept 

L 
e Psycom est un organisme public qui informe, oriente et sensibilise sur la sant® mentale. Afin de mieux 

faire comprendre le concept, il a ®labor® un clip p®dagogique : ç Le Cosmos mental È è. La m®taphone 

du Cosmos illustre la complexit® et la dynamique de la sant® mentale qui ®volue tout au long de la vie. 

Comme lôexplique le Psycom, ç le clip peut sôutiliser seul 

ou pour animer des actions de sensibilisation, en suivant 

les conseils propos®s dans le mode dôemploi qui lôac-

compagne è : ç Dans sa fus®e, lôindividu voyage au mi-

lieu de plan¯tes ñressourcesò et ñobstaclesò, affronte des 

ast®roµdes ñaccidents de parcoursò, rencontre des 

®toiles filantes ñ®v®nements de vieò et tente de se main-

tenir sur la voie lact®e de ñlô®quilibre psy-

chiqueò è (https://youtu.be/LD1hk0OVt8Y) 

Deux kits p®dagogiques
 
 sont disponibles afin de per-

mettre ¨ toutes les personnes qui veulent mieux com-

prendre le concept de la sant® mentale pour elles-

m°mes, ou afin de lôexpliquer ¨ dôautres : 

V ç Un kit p®dagogique pour parler de la sant® men-

tale è  

V ç Un kit p®dagogique pour expliquer la sant® 

mentale ï Mode dôemploi è. 

Pour ce faire, le Psychom a r®dig® des orientations p®-

dagogiques puis a d®velopp®, avec lôAssociation d®par-

tementale pour la promotion de la sant® (Ades) du 

Rh¹ne, des supports visuels dôanimation. 

Ainsi, le kit peut °tre utilis® pour animer des ateliers 

dans le but de : 

V D®finir le concept de sant® mentale ; 

V Expliquer la diversit® des facteurs qui peuvent in-

fluencer la sant® mentale des personnes ; 

V Identifier les ressources et les obstacles potentiels 

pour prendre soin de la sant® mentale ; 

V Aider ¨ mesurer le thermostat de sa propre sant® 

mentale. 

Il comprend le clip vid®o, un mode dôemploi ¨ imprimer 

en mode livret, un poster Cosmos MentalÈ et des sup-

ports visuels dôanimation (affiches, fl¯ches dôinfluence). 

(1) ï https://www.psycom.org/ 

https://youtu.be/LD1hk0OVt8Y
https://www.psycom.org/wp-content/uploads/2024/10/PSYCOM_Brochure_CosmosMental_-A5_WEB_2024.pdf
https://www.psycom.org/wp-content/uploads/2024/10/PSYCOM_Brochure_CosmosMental_-A5_WEB_2024.pdf
https://www.psycom.org/wp-content/uploads/2023/11/PSYCOM_Cosmos-mental_guide-A5-pap.pdf
https://www.psycom.org/wp-content/uploads/2023/11/PSYCOM_Cosmos-mental_guide-A5-pap.pdf
https://www.psycom.org/
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https://www.psycom.org/wp-content/uploads/2024/10/

PSYCOM_Brochure_CosmosMental_-

A5_WEB_2024.pdf 

https://www.psycom.org/wp-content/uploads/2023/11/

PSYCOM_Cosmos-mental_guide-A5-pap.pdf 


